
QUEL CADRE RÉGLEMENTAIRE 
POUR LE PARTAGE DE RÉSEAUX 
MOBILES ? 
Le partage de réseaux mobiles correspond à la mise en commun 
entre plusieurs opérateurs de tout ou partie des équipements 
constituant leurs réseaux mobiles. 

Il permet aux opérateurs de diminuer les coûts engendrés pour 
l’investissement dans le déploiement d’un réseau, ce qui présente 
un effet favorable sur l’aménagement du territoire en permettant 
la couverture des zones les moins denses où les opérateurs 
n’investiraient pas seuls, faute de rentabilité des investissements. 

Le partage de réseaux mobiles peut également contribuer à la 
protection de l’environnement, notamment du patrimoine naturel 
et paysager, en permettant l’utilisation commune d’infrastructures 
entre plusieurs opérateurs, ce qui limite le besoin d’implantation 
d’infrastructures nouvelles, telles que des pylônes. C’est une forte 
attente des citoyens et des collectivités.

Cependant, en limitant la concurrence par les infrastructures, le 
partage de réseaux mobiles peut aussi limiter l’autonomie technique 
et commerciale de chaque opérateur et restreindre les incitations 
à l’investissement et l’innovation. 

L’Arcep est donc attentive aux accords de partage de réseaux 
mobiles, en veillant notamment à l’équilibre entre les objectifs 
de concurrence et d’innovation et les objectifs d’aména-
gement du territoire et de protection de l’environnement.

1. Le partage de réseaux 
mobiles : différents degrés 
possibles sur le terrain 

Le partage des infrastructures passives constitue le premier 
degré de mutualisation possible et permet à plusieurs opérateurs 
mobiles d’installer leurs équipements sur un même support (points 
hauts pylônes, toits-terrasses, etc.). Cette modalité est présente 
sur l’ensemble du territoire métropolitain : plus de 45 % des sup-
ports accueillent les équipements de plusieurs opérateurs. L’Arcep 
encourage les opérateurs à recourir à cette modalité de partage 
qui permet de rationnaliser le nombre de points hauts, notamment 
dans l’objectif d’un meilleur aménagement numérique du territoire 
et de protection de l’environnement. Les dispositions du Code des 
postes et des communications électroniques (CPCE) favorisent 
également le recours au partage des infrastructures passives.

Le partage d’installations actives est une modalité plus poussée 
de mutualisation : il prévoit, outre le partage des infrastructures 
passives, la mise en commun des antennes, des équipements 
radio et du lien de collecte. Ce partage prend deux formes 
principales  : l’itinérance et la mutualisation des réseaux 

(« RAN-sharing  ») (avec ou sans mutualisation des fréquences 
entre opérateurs). En France métropolitaine, la mutualisation des 
réseaux est généralisée dans les zones très rurales du fait des 
obligations pesant sur les opérateurs dans le cadre du programme 
« zones blanches - centres-bourgs » et dans le cadre du dispositif 
de couverture ciblée issu du New Deal mobile : plus de 3 000 sites 
sont ainsi mutualisés à quatre opérateurs. Elle est également mise 
en œuvre par Bouygues et SFR (accord Crozon) sur l’ensemble 
du territoire en dehors des agglomérations de plus de 200 000 
habitants et des zones blanches. 

2. Le cadre réglementaire 
encourage le partage des 
infrastructures passives 
et impose le partage 
d’installations actives 
dans certains cas 

Le CPCE encourage le partage des infrastructures passives sur 
l’ensemble du territoire :

 - Le CPCE (article D. 98-6-1) prévoit que lorsqu’un opérateur 
envisage d’établir un site ou un pylône, il doit, sous réserve de 
faisabilité technique :

 - privilégier toute solution de partage avec un site ou un pylône 
existant ;

 - veiller à ce que l’établissement du site ou du pylône rende 
possible l’accueil ultérieur d’infrastructures d’autres opérateurs ;

 - répondre aux demandes raisonnables de partage du site ou 
du pylône émanant d’autres opérateurs.

 - Dans les zones de montagne, les opérateurs sont tenus de 
répondre aux demandes raisonnables de partage des infrastruc-
tures physiques de leurs sites, mais également de l’alimentation 
en énergie et du lien de transmission utilisé pour raccorder le 
site, émanant d’autres opérateurs (article L. 34-8-6 du CPCE).

 - Ce cadre réglementaire a récemment été complété par l’article 
30 de la loi n° 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire 
l’empreinte environnementale du numérique. Cette nouvelle 
disposition prévoit que, dans les zones rurales à faible densité 
d’habitation et de population, l’opérateur devra indiquer, à la 
demande du maire et dans le dossier d’information déposé 
en mairie, la justification de ne pas recourir à une solution de 
partage de sites ou de pylônes. Les zones rurales concernées 
seront définies par décret pris après avis de l’Arcep.
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Par ailleurs, des obligations de partage, des installations actives 
ou seulement des infrastructures passives selon les cas, peuvent 
être imposées aux opérateurs dans le cadre d’autorisations d’uti-
lisation de fréquences. C’est par exemple le cas dans le cadre 
du « dispositif de couverture ciblée » issu du New Deal mobile en 
France métropolitaine :

 - si la zone est arrêtée pour les quatre opérateurs et, qu’à la date 
de publication de l’arrêté, aucun d’entre eux ne fournit de service 
mobile à un niveau de « bonne couverture », les opérateurs sont 
soumis à une obligation de mutualisation de réseaux (partage 
du point haut et des équipements actifs) ;

 - pour le reste des zones, ils sont soumis à une obligation a minima 
de partage des éléments passifs (partage du point haut) des 
infrastructures entre opérateurs désignés sur la même zone 
par arrêté.

Au-delà des obligations décrites ci-dessus, les opérateurs peuvent 
conclure des accords commerciaux de partage d’installations 
actives. Au titre de l’article L. 34-8-1-1 du CPCE, ces accords 
doivent être communiqués à l’Arcep dès leur conclusion. L’Arcep 
peut demander, après avis de l’Autorité de la concurrence, la 
modification des accords de partage de réseaux conclus lorsque 
cela est nécessaire à la réalisation des objectifs de régulation listés 
à l’article L. 32-1 du CPCE. 
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5. Plateforme web de 
visualisation cartographique

Pour accompagner l’exploration cartographique de la couverture 
4G via « Mon réseau mobile », l’Arcep publie tous les 6 mois, 
depuis l’automne 2020, des documents « clés en main » sous 
formes de cartes et de graphiques, déclinées à l’échelle nationale 
et pour chaque département2.

6. Tableau de bord  
du New Deal mobile

Depuis 2018, l’Arcep publie son tableau de bord du New Deal 
mobile3. Il est mis à jour régulièrement sur le site institutionnel de 
l’Arcep et permet de rendre compte du respect des obligations 
des opérateurs dans le cadre notamment de la généralisation 
de la 4G, du dispositif de couverture ciblée, du déploiement de 
la couverture 4G sur les axes routiers prioritaires ou encore des 
déclarations des sites de télécommunications en panne ou en 
maintenance. 

En complément, un rapport sur l’état des lieux du dispositif de 
couverture ciblée est publié trimestriellement depuis octobre 2021. 
Il donne des informations-clés sur l’avancement du dispositif sous 
forme de cartes et de graphiques à l’échelle nationale et régionale.

2. https://www.arcep.fr/cartes-et-donnees/nos-cartes/la-couverture-4g-en-france-par-departement.html

3. https://www.arcep.fr/cartes-et-donnees/tableau-de-bord-du-new-deal-mobile.html#Home 

4. https://monreseaumobile.arcep.fr/ 

5.  https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/mon-reseau-mobile/ et https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/tableau-bord-du-new-deal-mobile/

7. Suivi de la progression  
de la couverture 4G

Depuis 2017, l’Arcep met à jour et enrichit sa plateforme en ligne de 
visualisation cartographique du déploiement des réseaux mobiles 
nommée « Mon réseau mobile »4. Cette plateforme concentre 
l’essentiel des données publiées par l’Arcep en lien avec le déploie-
ment des réseaux mobiles en France métropolitaine et dans les 
territoires d’outre-mer.

8. Ouverture des données
Enfin, l’Arcep s’investit pleinement dans des dynamiques d’ouverture 
et de partage des données de l’État et participe activement à la 
concrétisation de modèles de transition vers un « État-plateforme ». 
Dans cette logique, l’Arcep met à disposition depuis 2016 les 
données qu’elle publie en open data sur la plateforme gouver-
nementale dédiée  : data.gouv.fr5. L’intégralité des informations 
concernant les cartes de couverture, l’emplacement des sites 
des opérateurs et les technologies déployées sur ces sites y sont 
disponibles et peuvent être réexploitées librement par des citoyens, 
des collectivités ou des entreprises qui souhaiteraient en disposer. 
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